RÈGLEMENT DU CIMETIÈRE COMMUNAL D’AUDON
Le Maire de la Commune de AUDON,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2213-7 et suivants et les articles R 2213-2 et suivants,

VU le Code Civil notamment les articles 78 et suivants relatifs aux actes de l’Etat Civil,

VU le Code Pénal notamment les articles 225-17 et 225-18 relatifs au respect dû aux défunts et l’article R 610-5 relatif au non respect d’un règlement,

VU le décret 2007-328 du 12 mars 2007 relatif à la protection des cendres funéraires,

CONSIDÉRANT qu’il est indispensable de prescrire toutes les mesures nécessaires pour assurer la tranquillité publique, la sécurité, la salubrité, le maintien du bon ordre et la décence dans les cimetières ;
A R R Ê T E
Titre 1 : Dispositions gÉnÉrales

Article 1 : Choix d’inhumation :
Les inhumations peuvent être réalisées :

· soit en pleine terre, via l’achat d’une concession à durée temporaire ou perpétuelle.
· soit par dépôt d’une urne funéraire dans le columbarium, via la location d’une case du columbarium.
· soit par dépôt d’une urne cinéraire dans une cavurne, via la location d’une cavurne communale.
Si le mode de sépulture choisi est la crémation, les cendres recueillies dans une urne peuvent être dispersées au jardin du souvenir.
Ces différents choix de sépulture sont soumis à des prix forfaitaires dont les montants sont fixés et révisables par délibération du Conseil Municipal.

Article 2 : Droit des personnes à la sépulture :
Peuvent être inhumées (corps ou cendres) dans le cimetière d’AUDON :

- Les personnes décédées sur le territoire de la commune, quel que soit leur domicile,

- Les personnes domiciliées dans la commune, quel que soit le lieu où elles sont décédées,

- Les personnes non domiciliées dans la commune mais possédant une sépulture de famille ou y ayant droit et ce, quel que soit le lieu de leur décès.

- Les personnes tributaires de l’impôt foncier.

Touta autre demande d’inhumation n’entrant pas dans les cas ci-dessus sera soumise à avis du Maire qui pourra, le cas échéant, accepter certaines exceptions.

Article 3 : Mesures d’ordre intérieur :
- Horaires d’ouvertures :
Le cimetière est ouvert au public tous les jours, du lever au coucher du soleil.
- Accès :
L’accès au cimetière est interdit aux personnes en état d’ébriété, aux enfants non accompagnés, aux animaux domestiques même tenus en laisse, à toute personne qui ne serait pas vêtue décemment.  

Les cris et les conversations bruyantes sont interdits à l’intérieur du cimetière.

Les personnes admises dans les cimetières ainsi que le personnel y travaillant qui ne s’y comporteraient pas avec toute la décence et le respect dus à la mémoire des morts ou qui enfreindraient quelqu’une des dispositions du règlement seront immédiatement expulsés.

La circulation de tout véhicule (automobile, remorques, motocyclettes, bicyclettes) est interdite à l’intérieur du cimetière.
- Interdictions (affichage, dépôt d’ordures, photos) :

Il est expressément interdit :

· d’apposer des affiches, panneaux ou autres signes d’annonces sur les murs et le portail ;
· d’escalader les murs de clôture, de monter sur les monuments et pierres tombales ; 
· de couper, d’arracher ou d’emporter fleurs et plantes sur les tombes d’autrui ;
· d’endommager d’une manière quelconque les sépultures ;

· d’écrire sur les monuments et les pierres ;
· de déposer des ordures ailleurs qu’à l’endroit réservé à cet usage, c’est-à-dire les bacs de tri présents à proximité immédiate,

· de jouer, de boire et manger,

· de photographier ou filmer les monuments sans autorisation de l’administration.

Entretien :
Les terrains seront entretenus par les familles ou les concessionnaires en bon état de propreté, les ouvrages en bon état de conservation et de solidité. Faute par eux de satisfaire à ces obligations, l’administration municipale pourra y pourvoir d’office et à leurs frais. 

Si un monument funéraire présente un état de dégradation tel qu’il entraîne un danger pour la sécurité publique ou pour les sépultures voisines, une mise en demeure de faire exécuter les travaux indispensables sera transmise aux familles, au concessionnaire ou à ses ayants-droits. En cas d’urgence, les travaux nécessaires pourront être réalisés d’office à la demande de l’administration et aux frais de la famille, du concessionnaire ou de ses ayants droit.

Article 4 : Dispositions applicables aux inhumations :
Toute demande d’inhumation doit faire l’objet d’une demande préalable auprès de la mairie par le titulaire de la concession ou ses ayants droit, directement ou par l’intermédiaire d’une société de pompes funèbres règlementaire.
Les jours et heures d’intervention sont déterminés en accord avec l’opérateur funéraire habilité qui devra respecter la réglementation générale en vigueur.

Article 5 : Transmission des concessions :
Les concessions de terrain devant échapper à toute opération spéculative ne sont susceptibles d’être transmises qu’à titre gratuit, par voie de succession, de partage ou de donation. A défaut d’une telle disposition, la concession revient aux héritiers naturels qui en jouiront sans pouvoir en provoquer la division ou le partage.

Chaque cohéritier a le droit de faire inhumer dans la concession tous les siens, mais une personne étrangère à la famille ne peut y être inhumée qu’avec le consentement de tous les héritiers. 

Si le concessionnaire est décédé sans laisser d’héritier et s’il n’a pas légué sa concession à une personne désignée, aucune inhumation ne sera autorisée dans sa concession.

Le concessionnaire est autorisé à rétrocéder à la commune à titre gracieux, un terrain concédé non occupé. 

Article 6 : Obligations applicables aux entrepreneurs :
Les travaux de construction de caveaux et de sépultures feront l’objet d’une déclaration en Mairie, au moins 48h00 avant le début des travaux.
Les concessionnaires ou entrepreneurs seront tenus, dans l’exécution de leurs travaux, de se conformer aux dispositions prescrites par l’autorité communale pour assurer la conservation des sépultures, la liberté de circulation, et plus généralement, pour l’application du présent règlement.

Sont notamment proscrits l’usage par les entrepreneurs de véhicules trop puissants dans l’enceinte du cimetière, d’outillage mécanique à proximité immédiate de tombes ou l’emploi de matériaux de résistance insuffisante pour la construction des tombes.

Les matériaux nécessaires pour les constructions et les terres provenant des fouilles seront déposés dans les emplacements désignés lorsqu’ils ne pourront l’être sur le terrain concédé.

Aucun dépôt même momentané, de terres, matériaux, outils, vêtements ou objets quelconques, ne devra être effectué sur les tombes riveraines. Les travaux nécessaires pour la construction ne seront approvisionnés qu’au fur et à mesure des besoins. Les gravats, pierres, débris devront être enlevés au fur et à mesure, de telle sorte, que les chemins et abords des sépultures, soient libres et propres comme avant les travaux

Tout creusement de sépulture en pleine terre devra être étayé solidement, toute excavation abandonnée, non comblée en fin de journée, sera soigneusement recouverte afin de prévenir tout accident.

Tous les travaux seront interdits dans le cimetière, les dimanches, fêtes et la semaine précédant le 1er novembre, sauf en cas d’urgence extrême et uniquement sur autorisation de l’administration communale.

Article 7 : Règles applicables aux opérations d’exhumation :
Il ne sera procédé à aucune exhumation sans une autorisation écrite du Maire, sauf pour les exhumations ordonnées par l’autorité judiciaire.

L’exhumation aura lieu en présence des seules personnes ayant qualité pour y assister, et ne pourra être effectuée que par un opérateur funéraire habilité.

Le Maire prescrira éventuellement dans chaque cas les mesures particulières à prendre dans l’intérêt de la salubrité, sans préjudice de l’observation des prescriptions générales édictées par le Code Général des Collectivités Territoriales.

Lors de l’exécution des fouilles nécessaires pour opérer une exhumation, les opérateurs habilités auront soin de ne pas mettre à découvert les corps voisins.

Dans le cas d’exhumation faite à la demande de la famille, il incombe à l’opérateur funéraire habilité, de procéder à l’enlèvement et à la destruction des débris du cercueil.

Article 8 : Règles applicables aux opérations de réunions de corps :
La réunion des corps dans les caveaux ne pourra être effectuée sans autorisation du Maire.

La réduction des corps dans les caveaux ne pourra s’effectuer que dans les formes et conditions prescrites pour les exhumations.

Par mesure d’hygiène et pour des raisons de convenance, la réduction des corps ne sera autorisée que 15 ans après la dernière inhumation à la condition que ces corps puissent y être réduits.

TITRE 2 : CONCESSIONS EN PLEINE TERRE
Article 1 : 

La délimitation préalable par piquetage d’un terrain concédé est réalisée sur site en présence d’un représentant de la famille du défunt et d’un représentant de la commune. 

Article 2 :

La superficie accordée à chaque terrain ne peut être inférieure à 2 m², permettant le creusement de fosse de 1,50 m de profondeur, 0,80 mètre de large et 2 mètres de longueur. 

L’emplacement sera proposé au demandeur en fonction des disponibilités et de la superficie souhaitée. En cas de litige sur l’emplacement choisi, le choix final revient au représentant de la commune.
Article 3 :

Les terrains concédés seront maintenus en bon état par les concessionnaires. Ils devront veiller en particulier à la bonne conservation et à la solidité des monuments funéraires ; toute pierre tombée ou brisée devra être relevée et remise en bon état. 

En cas d’urgence ou de péril imminent, il pourra, sur instruction du Maire, être procédé d’office à l’exécution des mesures ci-dessus aux frais des concessionnaires sans préjudice éventuellement de la reprise par la Commune, des concessions laissées à l’abandon, conformément à l’article L 2223-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 4 : 

Lorsqu’après une période de 30 ans, une concession a cessé d’être entretenue, le Maire peut constater cet état d’abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles. 

Conformément à l’article L 2223-17 une concession perpétuelle ne peut être réputée en état d’abandon avant l’expiration d’un délai de 30 ans à compter de l’acte de concession.

Conformément aux articles R 2223-13 à 2223-21, la procédure prévue par l’article L 2223-4, ne peut être engagée que 10 ans après la dernière inhumation faite dans le terrain concédé.

La procédure de reprise de concessions en état d’abandon sera faite conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales.
TITRE 3 : COLUMBARIUM

Article 1 :

 Le Columbarium est divisé en six cases, destinées à recevoir uniquement des cendriers cinéraires règlementaires. Chaque case pourra recevoir au maximum deux cendriers cinéraires selon les dimensions suivantes :18 à 20 cm de diamètre et 30 cm de hauteur maximum.
Article 2 :

Le columbarium accepte les urnes des défunts selon les modalités précisées dans l’article 2 du Titre 1 du présent règlement.

 

Article 3 :

Les cases seront concédées au moment du décès ou pourront faire l’objet de réservation préalable. Elles seront concédées pour une période choisie par la famille ou les ayants-droits du défunt : 10 ans, 15 ans ou 30 ans, selon le prix forfaitaire en vigueur au moment de l’acquisition, dont le montant est fixé par le Conseil Municipal.

Article 4 :

Six mois avant l’expiration de la période de concession, un avis sera adressé aux ayants-droits des personnes incinérées afin de leur demander si elles souhaitent renouveler la concession. Ce renouvellement sera effectué suivant le tarif en vigueur du moment. Le nouveau contrat prendra effet le lendemain du jour de l’expiration du précédent. 

Article 5 :

Conformément à l’article R.2213-38 du Code Général des Collectivités Territoriales, en cas de non renouvellement de la concession dans un délai de deux mois suivant la date d’expiration, la case sera reprise par la Commune. Les cendres seront alors dispersées dans le Jardin du Souvenir. Les cendriers seront tenus à la disposition de la famille pendant un an et seront ensuite détruits. 

Article 6 :

Les cendriers ne pourront être déplacés du columbarium avant l’expiration de la concession sans l’autorisation spéciale de la Mairie. Cette autorisation sera demandée obligatoirement par écrit, soit pour une dispersion au Jardin du Souvenir, soit pour un transfert dans une autre concession. La Commune reprendra de plein droit et gratuitement la case redevenue libre.

Article 7 :

L’identification des personnes inhumées au Columbarium se fera par apposition d’une plaque normalisée. Elle comportera les nom et prénom du défunt ainsi que ses années de naissance et de décès. La Commune fournira cette plaque d’identification vierge. Chaque famille consultera un professionnel (Pompes Funèbres ou Marbrerie), pour la réalisation des gravures en lettres gravées dorées de type « bâton ». Cette opération restera à la charge de la famille. 

Article 8 :

Les opérations nécessaires à l’utilisation du columbarium (ouverture et fermeture des cases), seront exclusivement réalisées par un professionnel (Pompes Funèbres ou Marbrerie) et seront à la charge de la famille. A ce titre la Commune ne percevra pas de redevance.

Article 9 :

Le dépôt de fleurs naturelles en pots ou en bouquets sera toléré pour la Toussaint devant le columbarium. Toutefois, dans le mois qui suivra, la Commune se réserve le droit de les enlever.
Article 10 :
La Commune dégage sa responsabilité au cas de vols qui ne pourraient relever que des seuls services de police.

TITRE 4 : CAVURNES

Article 1 :

Les cavurnes sont destinées à recevoir uniquement des cendriers cinéraires règlementaires. Chaque cavurne pourra recevoir au maximum 4 cendriers cinéraires de dimensions suivantes :18 à 20 cm de diamètre et 30 cm de hauteur maximum.

Article 2 :

La cavurne accepte les urnes des défunts selon les modalités précisées dans l’article 2 du Titre 1 du présent règlement.

 

Article 3 :

La cavurne sera concédée au moment du décès ou pourra faire l’objet de réservation préalable. Elle sera concédée pour une période de 30 ans, selon le prix forfaitaire en vigueur au moment de l’acquisition, dont le montant est fixé par le Conseil Municipal.

Article 4 :

Six mois avant l’expiration de la période de concession, un avis sera adressé aux ayants-droits des personnes incinérées afin de leur demander si elles souhaitent renouveler la concession de la cavurne. Ce renouvellement sera effectué suivant le tarif en vigueur du moment. Le nouveau contrat prendra effet le lendemain du jour de l’expiration du précédent. 

Article 5 :

Conformément à l’article R.2213-38 du Code Général des Collectivités Territoriales, en cas de non renouvellement de la concession dans un délai de deux mois suivant la date d’expiration, la cavurne sera reprise par la Commune. Les cendres seront alors dispersées dans le Jardin du Souvenir. Les cendriers seront tenus à la disposition de la famille pendant un an et seront ensuite détruits. 

Article 6 :

Les cendriers ne pourront être déplacés de la cavurne avant l’expiration de la concession sans l’autorisation spéciale de la Mairie. Cette autorisation sera demandée obligatoirement par écrit, soit pour une dispersion au Jardin du Souvenir, soit pour un transfert dans une autre concession. La Commune reprendra de plein droit et gratuitement l’emplacement de la cavurne redevenu libre.

Article 7 :

L’identification des personnes inhumées dans la cavurne se fera par apposition d’une plaque normalisée sur la cavurne elle-même. Cette plaque comportera les noms et prénom du défunt ainsi que ses années de naissance et de décès. La Commune fournira cette plaque d’identification vierge. Chaque famille consultera un professionnel (Pompes Funèbres ou Marbrerie), pour la réalisation des gravures en lettres gravées dorées de type « bâton ». Cette opération restera à la charge de la famille. 

Article 8 :

Les opérations nécessaires à l’utilisation de la cavurne (ouverture et fermeture), seront exclusivement réalisées par un professionnel (Pompes Funèbres ou Marbrerie) et seront à la charge de la famille. A ce titre la Commune ne percevra pas de redevance.

Article 9 :

Le dépôt de fleurs naturelles en pots ou en bouquets sera toléré pour la Toussaint devant la cavurne. Toutefois, dans le mois qui suivra, la Commune se réserve le droit de les enlever.
Article 10 :
La Commune dégage sa responsabilité au cas de vols qui ne pourraient relever que des seuls services de police.

TITRE 5 : JARDIN DU SOUVENIR

Article 1 :

Un emplacement appelé « jardin du souvenir » est spécialement affecté au cimetière aux fins suivantes :

· la dispersion des cendres à l’intention de personnes qui en ont manifesté la volonté, 

· la dispersion des cendres à la demande des familles, lorsqu’elles proviennent de la crémation des restes présents dans les concessions.

Article 2 :

Toute demande de dispersion doit faire l’objet d’une demande préalable en Mairie afin de fixer un jour et une heure pour l’opération.

La dispersion ne peut être réalisée qu’après autorisation écrite du Maire.

Les cendres seront dispersées en présence de la famille et d’un représentant de la commune.

Article 3 :

Les noms, prénoms, date de naissance et décès des défunts dont les cendres ont été dispersées, sont consignés dans un registre tenu en Mairie.

Pour les familles qui le désirent, une colonne permet l’inscription, via une plaque, de l’identité des défunts dont les cendres ont été dispersées. La gravure de cette plaque est aux frais des familles.

Article 4 :

Tout mobilier, décor ou attribut funéraire est prohibé sur les bordures et la pelouse du jardin du souvenir, à l’exception du jour de la dispersion des cendres.

Des fleurs naturelles ou plantes peuvent être déposées le jour de la dispersion, elles seront enlevées dès qu’elles seront fanées, par les services municipaux.

Aucune plantation n’y est autorisée.

EXÉCUTION SANCTIONS

Ces mesures sont applicables à la date de signature du présent règlement par M. Le Maire d’AUDON. Les contraventions au présent règlement feront l’objet d’un procès-verbal et les contrevenants seront poursuivis conformément à la loi sans préjudice des actions en justice que des particuliers pourraient intenter contre eux, à raison des dommages qu’ils leur auraient été causés.

Fait à AUDON, le 03/08/2026
Le Maire,
Laurent NOLIBOIS
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